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I. La fraternité dans les Constitutions :
fondements textuels et terminologie retenue

Étant donné le fait que la notion ou le principe de la fraternité sont encore
peu discutés en doctrine et sont rarement cités à ce titre par les juridictions
constitutionnelles, nous proposons tout d’abord d’identifier les sources
constitutionnelles dudit principe et d’établir une liste des concepts juridiques
voisins.

I - 1. – Les fondements constitutionnels

I - 1.1. – Votre Constitution consacre-t-elle et sous quel chapitre / titre, le
principe de fraternité ?

La Constitution ne consacre pas expressément le principe de fraternité.

I - 1.2. – Cette consécration constitutionnelle est-elle indirecte et quel est
alors le texte de référence ? En particulier, s’agit-il d’un texte de nature
internationale (par exemple la Déclaration universelle des droits de
l’homme) ?

La Constitution consacre indirectement le principe de fraternité. Les droits
et les libertés fondamentales des citoyens sont garantis pour tous les citoyens
sans distinctions de race, de nationalité, d’origine ethnique, de langue, de reli-
gion, de sexe, d’opinion, d’appartenance politique, de biens ou d’origine
sociale. Selon l’article 4 de la Constitution ces droits et ces libertés sont appli-
qués conformément à la Déclaration universelle des droits de l’homme, ainsi
qu’aux pactes et accords internationaux auxquels la Moldavie est partie.

En cas de non concordance entre les pactes et les traités portant sur les
droits fondamentaux de l’homme auxquels la République de Moldavie est
partie et les lois internes, les réglementations internationales ont la primauté.

I - 1.3. – Le principe de fraternité est-il inscrit dans la devise de votre pays ?

La République de Moldavie n’a pas une devise expressément déterminée. 443
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I - 1.4. – Les sources du principe de fraternité sont-elles uniquement de
nature jurisprudentielle ?

La notion de fraternité n’est pas directement comprise dans la jurispru-
dence de la République de Moldavie, mais elle est comprise sous d’autres
formes voisines au principe de fraternité.

I - 2. – La terminologie retenue

I - 2.1. – La notion de fraternité est-elle consacrée en tant que telle ?

La législation ne comprend pas une telle notion, on emploie des notions
équivalentes comme « l’égalité », « l’équité ».

I - 2.2. – Le terme de fraternité est-il absent dans les normes constitution-
nelles ?

La Constitution ne consacre pas expressément le terme de fraternité.

I - 2.3. – Des principes équivalents ou voisins sont-ils consacrés dans la
Constitution (par exemple la notion de solidarité, de justice sociale, de
République sociale...) ?

La Constitution consacre des principes voisins de la fraternité :
– À l’adoption de la Constitution qui a comme base la Déclaration de sou-

veraineté de 1990 et la Déclaration de l’indépendance de 1991, on a tenu
compte du fait que la Moldavie, du point de vue historique, a été constituée
comme État sur la base de l’unité de territoire, de langue, de vie économique,
ainsi que d’une communauté de gens de différentes nationalités (Russes,
Ukrainiens, Gagaouses), dont une partie habite sur un territoire compact.
Afin d’assurer la paix civique, le respect et la protection de la personne, on a
consacré dans la Constitution des principes voisins de la fraternité, en parti-
culier dans le Titre I, chapitre I, ceux-ci résultant également du préambule,
qui déclare que la Constitution est adoptée :

– compte tenu de la continuité du peuple moldave organisé sous forme
d’État dans le contexte historique et ethnique, de son développement
comme nation ;

– aspirant à la satisfaction des intérêts des citoyens de toutes autres
origines ethniques, qui constituent avec les Moldaves le peuple de la
République de Moldavie ;

– considérant l’État de droit, la paix civique, la démocratie, la dignité
de l’homme, ses droits et ses libertés, le libre développement de la 
personnalité humaine, la justice et le pluralisme politique, comme des
valeurs suprêmes ;444
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– réaffirmant notre dévouement en ce qui concerne les valeurs
humaines et universelles, la volonté de vivre en paix et en bonne intelli-
gence avec tous les peuples du monde conformément aux principes et aux
normes du droit international reconnus unanimement.

Titre I – Principes généraux

– la République de Moldavie est un État de droit, démocratique, dans
lequel la dignité de l’être humain, ses droits et ses libertés, le libre déve-
loppement de la personnalité humaine, la justice et le pluralisme politique
représentent des valeurs suprêmes et sont garantis (article 1.3) ;

– les dispositions constitutionnelles relatives aux droits et aux libertés
de l’homme sont interprétées et appliquées conformément à la Déclara-
tion universelle des droits de l’homme, ainsi qu’aux pactes et accords
internationaux auxquels la Moldavie est partie (article 4.1) ;

– la République de Moldavie s’engage à respecter la Charte de l’Orga-
nisation des Nations unies et les traités auxquels elle est partie, à fonder
ses relations avec les autres États sur les principes et les normes générale-
ment acceptés du droit international (article 8.1) ;

– l’État a pour fondement l’unité du peuple de la République de 
Moldavie. La République de Moldavie est la patrie commune et indivi-
sible de tous ses citoyens.

– l’État reconnaît et garantit à tous les citoyens le droit de conserver,
de développer et d’exprimer leur identité ethnique, culturelle, linguistique
et religieuse (articles 10.1 et 10.2) ;

– l’État reconnaît et protège le droit à la conservation, au développe-
ment et au fonctionnement de la langue russe et des autres langues sur le
territoire du pays.

L’État facilite l’étude des langues d’usage international (articles 13.2
et 13.3).

Titre II – Droits, libertés et devoirs fondamentaux

Chapitre 1er – Dispositions générales

– Tous les citoyens de la République de Moldavie sont égaux devant
la loi et les autorités publiques, sans distinction de race, de nationalité,
d’origine ethnique, de langue, de religion, de sexe, d’opinion, d’apparte-
nance politique, de biens ou d’origine sociale (article 16.2) ;

– les citoyens étrangers et les apatrides ont les mêmes droits et devoirs
que les citoyens de la République de Moldavie, sauf les exceptions éta-
blies par la loi (article 19.1) ;

– toute personne a le droit d’obtenir satisfaction en justice contre les
actes qui transgressent ses droits, ses libertés et ses intérêts légitimes.

Aucune loi ne peut pas limiter l’accès à la justice (article 20).
445
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Chapitre II – Droits et libertés fondamentaux

– La mère et l’enfant ont le droit à une aide et à une protection particu-
lières. Tous les enfants, y compris ceux nés hors mariage, jouissent de la
même protection sociale (article 50.1).

De ces normes constitutionnelles découle que les principes voisins de la
fraternité ont une incidence tant nationale qu’internationale.

Les principes d’égalité et de liberté découlent du principe de fraternité.
Les principes voisins de la fraternité exposés dans le préambule de la

Constitution sont à la base de celle-ci et constituent les normes constitu-
tionnelles.

I - 2.4. – La consécration constitutionnelle de ce principe est-elle indirecte
et quel est alors le texte de référence ? En particulier, s’agit-il d’un texte de
nature internationale (par exemple la Déclaration universelle des droits
de l’homme) ?

La consécration constitutionnelle des principes de fraternité est indirecte,
le texte de référence étant la Déclaration universelle des droits de l’homme, la
Charte de l’Organisation des Nations unies (articles 4 et 8 de la Constitution).

I - 2.5. – Ce principe voisin du principe de fraternité est-il inscrit dans la
devise de votre pays ?

La République de Moldavie n’a pas de devise.

I - 2.6. – Les sources de ce principe sont-elles uniquement de nature juris-
prudentielle ?

La jurisprudence de la République de Moldavie comprend des principes
voisins du principe de fraternité.

I - 2.7. – En quoi selon vous le principe de fraternité se différencie-t-il des
principes voisins de solidarité, de justice sociale...?

Selon une analyse comparative, des principes de fraternité, de solidarité
et de justice sociale, on peut apprécier :

– la fraternité, comme un lien étroit entre les individus d’une société
ou des groupements qui manifestent amitié et collaboration ;

– la solidarité, comme l’attitude égale de certains individus (groupe-
ments) envers des idées, des concepts, des idéaux ;

– la justice sociale, comme le traitement égal des individus (ou grou-
pements) devant la loi et la justice.

446
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II. L’organisation de la société démocratique,
espace de mise en œuvre du principe de fraternité

II - 1. – La Constitution de votre pays est-elle unitaire ou fédérale ?

La Constitution est unitaire, selon l’article 1.1 de la Constitution, la Répu-
blique de Moldavie est un État souverain et indépendant, unitaire et indivisible.

II - 2. – La Constitution de votre pays reconnaît-elle l’existence de
communautés (notamment des ethnies, des groupes linguistiques, des
groupes religieux) ?

La Constitution de la République de Moldavie reconnaît l’existence des
communautés :

– l’État reconnaît et garantit à tous les citoyens le droit de conserver,
de développer et d’exprimer leur identité ethnique, culturelle, linguistique
et religieuse (article 10.2 de la Constitution) ;

– l’État reconnaît et protège le droit à la conservation, au développe-
ment et à l’utilisation de la langue russe et des autres langues sur le terri-
toire du pays (article 13.2) ;

– les cultes religieux sont libres et ils s’organisent conformément à
leurs propres statuts, dans les conditions fixées par la loi (article 31.2) ;

– les cultes religieux sont autonomes, séparés de l’État et jouissent de
son soutien, y compris par les facilités accordées pour donner une assis-
tance religieuse dans l’armée, dans les hôpitaux, dans les établissements
pénitentiaires, dans les asiles et dans les orphelinats (article 31.4) ;

– l’État assure, dans les conditions déterminées par la loi, la liberté de
l’enseignement religieux. L’enseignement public est laïque (article 35.8).

II - 3. – La Constitution de votre pays reconnaît-elle l’existence de 
collectivités territoriales à statut dérogatoire ?

La Constitution de la République de Moldavie reconnaît l’existence de
collectivités territoriales à statut dérogatoire au niveau d’autonomie locale
dans les localités peuplées avec prépondérance par des nationalités autres que
les Moldaves et qui habitent sur un territoire compact (Russes, Ukrainiens,
Gagaouses). En ce sens les articles 110.1 et 110.2 du chapitre VIII, intitulé
« L’administration publique », de la Constitution statue :

« On peut attribuer aux localités de la rive gauche du Dniestr, ainsi qu’à
certaines localités du sud de la République, des formes et des conditions 447
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spéciales d’autonomie conformément à des statuts spéciaux adoptés par des
lois organiques. »

Dans les localités visées par la norme constitutionnelle précitée des
citoyens de la République de Moldavie de nationalité russe, ukrainienne,
gagaouse habitent avec prépondérance.

Actuellement, l’unité administrative – territoriale la Gagaousie (Gagaouse-
Yeri) jouit d’un tel statut, selon l’article 111 de la Constitution1.

Les localités de la rive gauche du Dniestr constituent une République qui
n’est pas reconnue – Pridniestrovié.

II - 4. – Les hypothèses de reconnaissance juridique de critères de diffé-
renciation objectifs entre individus conduisant à la reconnaissance de
droits et d’obligations spécifiques

• Au niveau constitutionnel

II - 4.1. – Quels critères de différenciation (par exemple le sexe, la race,
l’origine nationale ou ethnique, la citoyenneté, l’origine sociale, la reli-
gion, l’âge, le niveau de revenus et de richesse, le handicap physique et
mental, les opinions ou l’appartenance politique, la langue, ou encore
l’orientation sexuelle ont été explicitement consacrés / retenus par le texte
constitutionnel en faveur de certains individus ?

L’origine ethnique, la langue, le handicap, l’âge ont servi de critères de
différenciation explicitement consacrés par le texte constitutionnel.

448
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– L’État reconnaît et protège le droit à la conservation, au développe-
ment et à l’utilisation de la langue russe et des autres langues sur le terri-
toire du pays (article 13.2).

– L’État facilite l’étude des langues d’usage international (article
13.3).

– La mère et l’enfant ont le droit à une aide et à une protection parti-
culières. Tous les enfants, y compris ceux nés hors mariage, jouissent de
la même protection sociale (article 50.1).

– Les enfants et les jeunes gens jouissent d’un régime particulier
d’assistance pour la mise en œuvre de leurs droits (article 50.2).

– L’État accorde des allocations pour les enfants et une assistance
nécessaire pour soigner les enfants malades ou handicapés. D’autres
formes de protection sociale pour les enfants et les jeunes gens sont éta-
blies par la loi (article 50.3).

– On peut attribuer aux localités de la rive gauche du Dniestr des
formes et des conditions spéciales d’autonomie conformément à des
statuts spéciaux adoptés par des lois organiques (article 111.1).

– Les citoyens étrangers et les apatrides ont les mêmes droits et
devoirs que les citoyens de la République de Moldavie, sauf les excep-
tions établies par la loi (article 19.1).

• Au niveau législatif

II - 4.2. – Quels critères de différenciation ont conduit à l’élaboration d’une
législation spécifique en faveur de certains individus ?

Les critères exposés au point II - 4.1 ont conduit à l’élaboration d’une
législation spécifique en faveur de certains individus.

1) L’origine nationale ou ethnique : la loi sur les droits des personnes
appartenant aux minorités nationales et au statut juridique de leurs orga-
nisations, la loi sur le Statut des réfugiés, la loi sur le statut juridique de la
Gagaousie « Gagaouse-Yeri ».

2) La citoyenneté : la loi sur le statut juridique des citoyens étrangers
et des apatrides en République de Moldavie.

3) La protection sociale : la loi sur la réhabilitation et l’égalité en
droits des citoyens de la République de Moldavie qui ont participé à la
Seconde Guerre mondiale ; la loi sur les allocations sociales d’État pour
certaines catégories de citoyens, la loi sur la protection sociale des
citoyens qui ont souffert à la suite de la catastrophe de Tchernobil ; la loi
sur la protection sociale des invalides ; la loi sur les droits de l’enfant ; la
loi concernant la jeunesse.

4) La religion : la loi sur les cultes.
5) La langue : la loi sur le fonctionnement des langues parlées sur le

territoire de la République de Moldavie.
449
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II - 5. – Les hypothèses de reconnaissance juridique des communautés

• Au niveau constitutionnel

II - 5.1. – Quelles sont les communautés visées par le texte constitutionnel ?

Le texte constitutionnel vise les localités ou autres nationalités que les 
Moldaves habitent sur un territoire compact – la rive gauche du Dniestr
(Russes, Ukrainiens), le sud de la République de Moldavie (Gagaouses, 
Bulgares), critères exposés à l’article 110.2 de la Constitution dont le
contenu intégral est rédigé au point II - 2.

La Constitution reconnaît également les communautés ethniques, cultu-
relles, linguistiques et religieuses.

– L’État reconnaît et garantit à tous les citoyens le droit de conserver,
de développer et d’exprimer leur identité ethnique, culturelle, linguistique
et religieuse (article 10.2).

Voir la réponse à la question II - 3.

II - 5.2. – Quels sont les domaines couverts (par exemple l’éducation, la
langue, la religion, la culture, la législation sociale) ?

Le texte constitutionnel couvre expressément le domaine de l’administra-
tion publique locale, la langue, la culture, la religion, l’origine ethnique, la
protection sociale, la citoyenneté (articles 10, 13 et 110 de la Constitution
– le texte intégral rédigé au point I - 2.3.).

• Au niveau législatif

II - 5.3. – Quelles communautés font l’objet de dispositions législatives 
spécifiques ?

Actuellement, le peuple gagaouse fait l’objet de dispositions législatives
spécifiques (ce peuple habite sur un territoire compact au sud de la Répu-
blique). Un statut juridique spécial lui a été accordé selon la loi n° 344-
XIII/1994 sur le statut juridique spécial de la Gagaousie (Gagaouse-Yeri).

II - 5.4. – Quels sont les domaines couverts (par exemple l’éducation, la
langue, la religion, la culture, la législation sociale) ?

La loi n° 344-XIII couvre l’administration publique locale, les problèmes
du développement politique, économique et culturel, l’éducation, dans les
limites de la compétence expressément déterminée par la loi.

La langue : la loi sur le fonctionnement des langues parlées sur le terri-
toire de la République de Moldavie.

La religion : la loi sur les cultes.450
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La législation sociale : la protection des handicapés, des invalides, des
personnes qui ont souffert à la suite de représailles, etc.

II - 6. – Les hypothèses de reconnaissance juridique des collectivités
territoriales à statut dérogatoire

• Au niveau constitutionnel

II - 6.1. – Quelles sont les collectivités territoriales à statut dérogatoire
visées par le texte constitutionnel ?

La réponse à cette question est exposée aux points II - 3 et II - 5.1.

II - 6.2. – Quelles sont les domaines sujets à dérogation (par exemple l’édu-
cation, la langue, la religion, la culture, la législation sociale) ?

La réponse à cette question est exposée au point II - 5.2.

• Au niveau législatif

II - 6.3. – Quelles collectivités territoriales à statut dérogatoire font l’objet
de dispositions législatives spécifiques ?

La réponse à cette question est exposée au point II - 5.3.

II - 6.4. – Quels sont les domaines sujet à dérogation (par exemple l’éduca-
tion, la langue, la religion, la culture, la législation sociale) ?

La réponse à cette question est exposé au point II - 5.4.

III. Les modalités juridiques de mise en œuvre
de l’esprit de fraternité : mécanismes

institutionnels, usages et pratiques

III - 1. – Dans les relations avec l’État

III - 1.1. – Quels sont les mécanismes de participation mis en place à l’ini-
tiative de l’État en vue de garantir le principe de fraternité ?

Il existe une autonomie de gestion au niveau de communauté – Gagaouse-
Yeri, unité territoriale autonome à statut spécial, qui est une forme d’administra-
tion autonome des Gagaouses qui résoud indépendamment, dans les limites
de sa compétence, les problèmes politiques, économiques et culturels. 451
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Cette autonomie a un représentant dans les instances de décision, le gou-
verneur de la Gagaousie est membre du gouvernement de la République de
Moldavie, le chef de la direction de l’Intérieur de la Gagaousie est membre
du collège du ministère de l’Intérieur de la République de Moldavie.

Le procureur de la Gagaousie est membre du collège du Parquet général
(la procuratura) de la République de Moldavie.

Les chefs de directions spécialisées sont membres des collèges des minis-
tères et départements de la République de Moldavie.

III - 1.2. – Quels sont les mécanismes de protection et de promotion (par
exemple des mesures d’interdiction aux fins de protection) mis en place à
l’initiative de l’État en vue de garantir le principe de fraternité ?

Selon l’article 32.4 de la Constitution sont interdites et sanctionnées par
la loi l’instigation à la haine nationale, raciale et religieuse, l’incitation à la
discrimination.

L’article 41.4 de la Constitution interdit les partis et autres organisations
sociales et politiques qui, par leurs objectifs ou par leur activité, militent
contre le pluralisme politique, ou contre les principes de l’État de droit ; par
l’article 41.5 sont interdites les associations à caractère secret.

L’article 55 de la Constitution dispose que toute personne exerce ses
droits et ses libertés constitutionnelles en respectant les droits et les libertés
d’autrui.

III - 1.3. – Quels sont les outils d’égalisation des droits ou comment se réa-
lise l’aménagement de l’égalité à des fins de fraternité ?

Selon l’article 16.2 de la Constitution tous les citoyens de la République
sont égaux devant la loi et les autorités publiques, sans distinction de race,
de nationalité, d’origine ethnique, de langue, de religion, de sexe, d’opinion,
d’appartenance politique, des biens ou d’origine sociale

L’article 13 de la Constitution, en consacrant la langue moldave comme
langue d’État, dispose que l’État reconnaît et protège le droit à la conserva-
tion, au développement et à l’utilisation de la langue russe et des autres
langues d’usage international.

Il n’existe pas de dispositions qui visent à favoriser une meilleure réparti-
tion des richesses et d’autres moyens de procurer ce qui est nécessaire pour
la population, entre l’État, les individus, les membres d’une collectivité ou
d’un groupement.

452
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III - 1.4. – Existe-t-il des usages, coutumes et / ou pratiques de participation,
de protection ou de promotion mis en place en vue de garantir le principe
de fraternité dans les relations avec l’État ?

Il n’existe pas d’usages, coutumes ou pratiques de participation, de pro-
tection ou de promotion mis en place pour garantir le principe de fraternité
dans les relations avec l’État.

III - 2 – Dans les relations des communautés / collectivités / groupes
entre eux

III - 2.1. – Quelles solutions juridiques et normatives sont mises en œuvre
en cas de conflits entre communautés / collectivités / groupes ?

À l’adoption de la Constitution et du cadre législatif en général le parle-
ment a tenu compte de la diversité ethnique, culturelle et linguistique du
peuple de la République de Moldavie, constituée au cours de l’histoire des
principes juridiques internationaux selon lesquels la protection des minorités
nationales, des droits et libertés des personnes appartenant à ces minorités
est une partie indispensable de la protection des droits de l’homme.

Lesdits principes sont prévus dans les normes constitutionnelles et sont
intégralement exposés au point I - 2.3. et dans les lois réglementant les 
rapports entre les communautés.

En ce sens sont à mentionner les lois suivantes :

1. La loi sur les droits des personnes appartenant aux minorités nationales
et le statut juridique de leurs organisations, selon laquelle toute discrimina-
tion pour raison d’appartenance à une minorité nationale est interdite. L’État
garantit : la mise en œuvre des droits des personnes appartenant aux minori-
tés nationales à l’enseignement, l’enseignement secondaire, l’enseignement
supérieur et l’enseignement post-universitaire dans les langues moldave et
russe, on crée des conditions de mise en œuvre de leur droit à l’enseigne-
ment dans la langue maternelle (ukrainienne, gagaouse, bulgare, etc.) ; la
modification de l’organisation administrative et territoriale ne prévoit pas la
modification de la composition ethno-démographique des régions.

À l’introduction de telles modifications on tient compte de l’opinion de la
population locale, y compris de l’opinion des personnes appartenant aux
minorités nationales, etc.

2. La loi sur le fonctionnement des langues parlées sur le territoire de la
R.S.S.de Moldavie détermine le statut de la langue moldave comme langue
d’État, confère à la langue russe, parallèlement à la langue moldave, la fonc-
tion de communication entre les nations, assure les conditions nécessaires 453
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afin d’utiliser et développer les langues des populations d’autres nationalités
qui habitent en République de Moldavie, de satisfaire leurs nécessités natio-
nales et culturelles.

3. La loi sur le statut juridique spécial de la Gagaousie (Gagaouse-Yeri) –
afin de satisfaire les nécessités nationales et de conserver l’identité nationale
des Gagaouses (peuple peu nombreux qui habite un territoire compact au sud
de la République de Moldavie), a permis la détermination autonome des
Gagaouses au niveau d’unité territoriale autonome à statut spécial, permet-
tant la solution indépendante, dans les limites de sa compétence, des pro-
blèmes du développement économique et culturel, etc.

En cas de conflit entre les communautés, on le résout en conformité avec
la Constitution et la législation en vigueur.

III - 2.2. – Existe-t-il des usages, coutumes et / ou pratiques en cas de conflits
entre communautés / collectivités / groupes ?

Au cours de la réorganisation administrative et territoriale de 1998, un
des départements – Taraclia, peuplé majoritairement de Bulgares, a été
inclus par la loi dans le même département avec d’autres districts peuplés de
Moldaves. À la demande des habitants du district Taraclia, le parlement a
créé un département Taraclia, peuplé majoritairement de Bulgares.

IV. La consécration par la juridiction
constitutionnelle du principe de fraternité

IV - 1. – L’origine de cette consécration

IV - 1.1. – Y a-t-il des décisions qui évoquent le principe de fraternité ou
une notion connexe ?

La jurisprudence de la Cour constitutionnelle emploie les notions
« équité » et « égalité », principes qui découlent du principe de fraternité.

Dans la jurisprudence de la Cour constitutionnelle on a relevé les consta-
tations suivantes :

– l’accès libre à la justice présume certaines garanties permettant la
mise en œuvre du droit à la satisfaction effective de la part des instances
judiciaires selon le principe d’équité (Arrêt n° 7/13.12.2001) ;454
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– la garantie des conditions équitables pour les citoyens incorporés
dans le service militaire et dans les organes du ministère de l’Intérieur
(Arrêt n° 6/6.02.2001) ;

– l’établissement d’un régime équitable d’activité pour les mass
médias d’information et d’opinion, indifféremment du type de propriété
et de la forme de l’organisation juridique en respectant le droit du
consommateur de choisir le fournisseur de l’information dans la gamme
diverse et pluraliste de la presse (Arrêt n° 42/14.12.2000) ;

– le droit de toute personne de demander que le litige soit examiné
d’une façon équitable par le tribunal compétent (Arrêt n° 40/7.12.2000) ;

– les actes normatifs qui régissent la garantie des pensions de retraite
des juges, des procureurs, des enquêteurs du Parquet (procuratura) et
des fonctionnaires publics sont discriminatoires, ils sont contraires
aux principes constitutionnels sur l’équité et l’égalité devant la loi (Arrêt
n° 4/27.07.200) ;

– le droit de toute personne à une justice équitable (Arrêt n°12/16.04.
1998, n° 35/01.12.1997 et n° 2/19.02.2004) ;

– par renvoi à la Déclaration universelle des droits de l’homme « qui-
conque qui travaille a droit à une rémunération équitable et satisfaisante
lui assurant ainsi qu’à sa famille une existence conforme à la dignité
humaine ». (Arrêt n° 19/10.06.1997).

La Cour constitutionnelle n’utilise pas sous d’autres aspects le principe
de fraternité ou autre notion connexe.

IV - 1.2. – Quelle est la première décision de votre institution qui se fonde
sur le principe de fraternité ou un principe équivalent ?

La Cour a invoqué le principe d’égalité et de non discrimination en cas
d’examen de constitutionnalité de certaines normes de la loi sur le statut juri-
dique spécial de la Gagaousie (Gagaouse-Yeri).

– Dans l’esprit de la démocratie authentique – comme forme de gouverne-
ment unique et irréversible, l’article 10.2 de la Constitution proclame que
l’État reconnaît et garantit à tous les citoyens le droit de conserver, de dévelop-
per et d’exprimer leur identité ethnique, culturelle, linguistique et religieuse.

Ledit droit, reconnu par l’État et garanti par la Constitution, ne doit pas
dégénérer en privilèges. C’est pourquoi il est nécessaire de préciser que les
mesures de protection, entreprises par l’État afin de conserver, de développer
et d’exprimer l’identité des personnes appartenant à d’autres ethnies que
celle majoritaire, doivent être en conformité avec les principes d’égalité
et de non-discrimination par rapport aux autres citoyens de l’État (Arrêt 
n° 35/21.12.1995).

Le principe mentionné a été invoqué pour la détermination du statut juri-
dique de l’ethnie gagaouse.
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IV - 1.3. – Le cas échéant, quelles ont été les étapes de cette consécration ?

En constituant un principe international et étant compris dans les normes
constitutionnelles et législatives, la Cour a réitéré ledit principe pour argu-
menter ses décisions.

IV - 2. – Les caractéristiques du principe de fraternité

IV - 2.1. – Votre institution a-t-elle consacré le principe de fraternité (ou un
principe équivalent de solidarité) comme un principe absolu ou comme
un principe relatif ?

La Cour consacre l’idée de fraternité (idées équivalentes) comme un prin-
cipe absolu, étant donné le fait qu’elle a son origine dans les actes internatio-
naux et la Constitution et constitue le fondement juridique de la protection
des droits de l’homme.

IV - 2.2. – S’il s’agit d’un principe relatif, quelles dérogations votre juridic-
tion a-t-elle admises à ce principe ?

Voir la réponse précédente.

IV - 3. – Le principe de fraternité (ou un principe équivalent) est-il
fréquemment invoqué devant votre institution ?

La Cour constitutionnelle invoque occasionnellement le principe de fra-
ternité et les principes équivalents.

IV - 4. – Votre institution emploie-t-elle souvent ce concept ? Selon
quelle fréquence ?

La Cour emploie ce concept par rapport à la nécessité de la motivation
de la constitutionnalité des normes contestées. Ce concept est compris en
particulier dans la jurisprudence qui a comme objet les droits et les libertés
fondamentales.

IV - 5. – Donne-t-il lieu à un nombre important de censures ?

L’invocation du concept de fraternité a eu comme conséquence un
nombre relatif de censures. Par exemple :

1. De l’avis de la Cour, par l’article 41.2.a) du Code électoral, modifié
par la loi n° 894-XIV, on porte atteinte, d’une part, au principe d’égalité
des partis et d’autres organisations sociales et politiques devant la loi, et,456
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d’autre part, aux droits des citoyens librement associés de formuler et
d’exprimer leur volonté politique par la désignation des candidats pour
les élections (Arrêt n° 35/10.10.2000).

2. En argumentant sa demande de contrôle de constitutionnalité des
dispositions de l’article 3.3 de la loi n° 233-XIV, l’auteur de la saisine
considère que ces normes sont contraires aux articles 2, 11.3 et 11.4 de la
loi concernant la privatisation, qui déterminent les principes généraux de
la privatisation, en particulier l’égalité des droits des citoyens à la répar-
tition d’une cote des biens de l’État soumis à la privatisation (Arrêt
n° 11/28.022002).

IV - 6. – Le contenu du principe de fraternité

IV - 6.1. – Quels droits individuels et / ou collectifs votre juridiction a-t-elle
consacrés sous l’angle du principe de fraternité ou sur son fondement,
qu’il soit ou non identifié comme tel ?

– Le droit de toute personne à une justice équitable et efficace ;
– le droit au travail dans des conditions équitables et satisfaisantes ;
– l’égalité des citoyens à la répartition d’une cote des biens de l’État

soumis à la privatisation ;
– l’égalité des partis et d’autres organisations sociales et politiques

devant la loi ;
– l’égalité et la non discrimination des personnes appartenant à

d’autres ethnies par rapport aux citoyens de l’État.

IV - 6.2. – Les rapports entre droits individuels et droits collectifs et leur
conciliation font-ils l’objet de dispositions constitutionnelles ou législatives
ou de pratiques ?

Lesdits droits sont compris tant dans les dispositions constitutionnelles et
législatives, que dans la jurisprudence de la Cour constitutionnelle (voir les
exemples aux points II - 4.1).

IV - 6.3. – La Constitution crée-t-elle des obligations aux communautés /
collectivités / groupes qu’elle reconnaît par rapport aux individus, par
exemple en matière de droits fondamentaux ?

Tant les collectivités que les individus exercent leurs droits en vertu de
l’article 55 de la Constitution, selon lequel tout citoyen a des devoirs envers
l’État et la société en respectant les droits et les libertés des autrui. Il est à
mentionner avec d’autres articles de la Constitution.

– Dans les relations entre les cultes religieux sont interdites toutes
manifestations de discorde (article 31.3). 457
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– Les partis et les autres organisations sociales et politiques qui, par
leurs objectifs ou par leur activité, militent contre le pluralisme politique,
les principes de l’État de droit, la souveraineté et l’indépendance, l’inté-
grité du territoire de la République sont inconstitutionnels (article 41.4).

IV - 6.4. – En contrepartie, la Constitution impose-t-elle des obligations aux
individus par rapport aux communautés / collectivités / groupes ?

Tant le contenu de l’article 55 que certaines réglementations constitution-
nelles à caractère spécifique se référent aux individus :

La liberté d’expression ne peut pas porter préjudice à l’honneur, à la
dignité ni au droit de l’autre personne aux propres conceptions (article 32.2).

Sont interdites et sanctionnées par la loi : la contestation et la diffamation
de l’État et du peuple, l’exhortation à la guerre d’agression, à la haine natio-
nale, raciale ou religieuse, l’incitation à la discrimination, au séparatisme
territorial, à la violence publique, ainsi qu’à d’autres manifestations portant
atteinte au régime constitutionnel (article 32.3).

IV - 7. – Dans quels domaines la juridiction constitutionnelle a-t-elle
contrôlé l’application du principe de fraternité ?

L’accord d’un régime privilégié aux citoyens de la République de Moldavie
de nationalité ou d’origine ethnique russe par rapport aux représentants
d’autres minorités nationales, porte atteinte au principe constitutionnel
d’égalité et de non discrimination.

Sous un angle social : les mécanismes de protection sociale, la lutte contre
les exclusions, la gestion des calamités nationales, la socialisation des
risques sociaux, etc. :

En argumentant la demande de contrôle de constitutionnalité des disposi-
tions de l’article 3.3 de la loi n° 233-XIV, l’auteur de la saisine considère que
ces normes sont contraires aux articles 2, 11.3 et 11.4 de la loi concernant la
privatisation qui déterminent les principes généraux de la privatisation, en
particulier l’égalité des droits des citoyens à la répartition d’une cote des
biens de l’État soumis à la privatisation (Arrêt n° 11/28.02.2002).

Sous un angle économique : les mécanismes de redistribution des
richesses, le rôle des services publics, etc.:

Les dispositions comprenant ces restrictions sont contraires aux disposi-
tions constitutionnelles et notamment aux articles 9 et 46 statuant sur le droit
de la personne de disposer, selon son gré et ses besoins, de la propriété
acquise de façon licite, le cas échéant le terrain agricole, le droit à la libre
initiative économique, la concurrence loyale dans l’économie de marché ;
aux articles 16 et 27.2 statuant sur l’égalité de tous les citoyens devant la loi458
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et le droit de tout citoyen d’établir son domicile ou sa résidence dans
n’importe quelle localité du pays (Arrêt n° 40/12.07.2001).

L’enseignement primaire doit être obligatoire et accessible pour tous et
garanti ; l’enseignement secondaire, technique et professionnel doit être
généralisé et accessible pour tous par tous les moyens, en particulier par
l’instauration progressive de sa gratuité ; l’enseignement doit être accessible
pour tous d’une façon égale, en fonction de la capacité de chacun par tous
les moyens et en particulier en introduisant par étapes l’enseignement gratuit
(Arrêt n° 27.29.09.1998).

Dans les relations entre droits individuels et droits collectifs :
Le seuil électoral de 4 %, fixé pour les candidats indépendants, ne res-

treint pas, comme on le considère dans les saisines, le droit constitutionnel
du citoyen de solliciter des fonctions politiques ou publiques à titre indivi-
duel et ne viole pas le principe de l’égalité du vote exprimé, l’article 38.3 de
la Constitution garantit à tous les citoyens de la République le droit d’être
élu dans les conditions de la loi y compris dans l’organe représentatif
suprême, et pas l’élection comme telle.

L’institution du seuil électoral de 4 % a mis dans une situation inégale les
candidats indépendants par rapport aux candidats des listes des partis ce qui
a conduit à la violation du principe d’égalité de tous devant la loi (article 19.1
de la Constitution).

Les citoyens étrangers et les apatrides ont les mêmes droits et devoirs que
les citoyens de la République, sauf les exceptions établies par la loi.

La Cour constitutionnelle considère qu’on a violé les critères de propor-
tionnalité parce que les mesures entreprises afin de soutenir matérielle-
ment les organisations sociales des vétérans ne sont pas justifiées et
affectent le droit des citoyens au traitement social égal et le principe d’éga-
lité en droits de tous les citoyens sans privilèges et discriminations (Arrêt
n° 39/22.12.1997).

IV - 8. – Quel est le pouvoir d’intervention des juridictions constitu-
tionnelles en cette matière ?

En cette matière, la Cour constitutionnelle a la prérogative exclusive de
constater et de contrôler la constitutionnalité des lois. Les lois et autres actes
juridiques ou certaines dispositions déclarées inconstitutionnelles perdent la
force juridique le jour de l’adoption de l’arrêt de la Cour constitutionnelle et
ne peuvent pas être appliqués à l’avenir.
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IV - 9. – Quel est l’apport de votre Cour constitutionnelle à l’esprit de
fraternité ?

L’apport de la Cour consiste à consacrer et à mettre en œuvre les prin-
cipes de fraternité et d’égalité dans l’esprit de garantir des conditions égales
pour tous les citoyens.

IV - 10. – Comment s’articulent les relations en ces matières entre
votre Cour constitutionnelle et les tribunaux de l’ordre juridiction-
nel, administratif, civil ou criminel ?

La Cour constitutionnelle, les tribunaux de l’ordre juridictionnel adminis-
tratif, civil ou criminel se réfèrent au même principe d’égalité.

IV - 11. – Comment s’aménagent les rapports entre votre Cour consti-
tutionnelle en ces matières et les tribunaux supranationaux ?

La juridiction des tribunaux supra-nationaux n’est pas imposée expressé-
ment à la Cour constitutionnelle. La Cour constitutionnelle peut se référer
dans son activité aux décisions de la Cour européenne des droits de
l’homme, en particulier dans les problèmes concernant les droits et les liber-
tés de l’homme.

IV-12.–À ce stade, et au regard de ces textes, de la mise en œuvre juri-
dique et de la doctrine, pouvez-vous donner une définition synthé-
tique de la notion de fraternité ?

La fraternité peut être conçue comme le principe fondamental portant sur
les droits de l’homme qui exprime un lien étroit entre les individus dans un
esprit d’égalité et de solidarité ; qui les détermine à ne pas porter de préju-
dices aux biens d’autrui, et le réparer en cas de préjudice.

V. Voies d’avenir

V - 1. – Quelles sont les perspectives des relations des individus et / ou
communautés dans leurs rapports à autrui ?

Au cas où les constitutions nationales ne consacrent pas expressément un
chapitre / un titre au principe de fraternité il est difficile de déterminer les
perspectives des relations des individus et / ou communautés dans leurs 
rapports à autrui.460
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Pourtant, la mise en œuvre du principe de la fraternité dans les rapports
juridiques peut contribuer à la consolidation des relations entre les individus
et des individus par rapport avec autres communautés.

V - 2. – Quels sont les principaux défis à relever en la matière ?

Pour une société démocratique actuelle, la démocratie constitutionnelle
suppose la substitution du principe de la majorité au principe de la protection
de l’individu et de la minorité non seulement par la consécration de certains
droits fondamentaux mais aussi par des garanties de leur application dans la
réalité constitutionnelle.

V - 3. – Quelles rôles les Cours constitutionnelle peuvent-elles jouer
dans cette évolution ?

En donnant aux citoyens le droit de saisir directement la Cour constitu-
tionnelle, on pourrait élargir son rôle dans l’évolution de la garantie réelle
des droits des individus et / ou de la minorité.

V - 4. – De quelle façon la Francophonie institutionnelle peut-elle
contribuer à un tel développement ?

La Francophonie institutionnelle pourrait offrir un support informationnel
et technologique (la collaboration pour une assistance mutuelle).

V - 5. – Au sein de l’ACCPUF, quelles sont les perspectives d’une mise
en œuvre de la fraternité entre les Cours constitutionnelles membres ?

V - 5.1. – Constatez-vous, au regard de votre jurisprudence récente, un
usage plus systématique des outils de droit comparé par votre Cour ?

Dans la jurisprudence récente de la Cour constitutionnelle, on ne constate
pas un usage systématique des outils de droit comparé. Cependant, l’élabora-
tion des décisions de la Cour conduit à se pencher sur les instruments inter-
nationaux et sur la pratique des autres États.

V - 5.2. – Quelles sont vos attentes précises vis-à-vis de l’Association et des
autres Cours membres en termes de solidarité matérielle et logistique ?

La généralisation et la systématisation de la jurisprudence qui comprend
le principe de fraternité afin de la publier et de la diffuser parmi les membres
de l’Association.
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V - 5.3. – Quelles idées proposeriez-vous pour un approfondissement de la
fraternité entre les Cours membres de l’Association ?

Afin de consolider la collaboration et d’approfondir la fraternité entre
les Cours membres de l’Association, nous proposons l’organisation de
conférences, de séminaires thématiques, de visites d’études, d’ateliers
de réflexion, etc.
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